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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Lutte contre les espèces envahissantes
Question écrite n° 38002

Texte de la question

M. Sylvain Templier attire l'attention de Mme la secrétaire d'État auprès de la ministre de la transition
écologique, chargée de la biodiversité sur les coûts liés aux espèces dites envahissantes. Les espèces
exogènes introduites volontairement, par erreur ou de manière subie (en raison notamment des échanges
commerciaux internationaux) peuvent engendrer des nuisances environnementales, économiques et également
sur la santé humaine. Il peut s'agir d'espèces végétales ou animales. Une équipe de recherche internationale a
publié le 31 mars 2021 des travaux sur le sujet. Ils indiquent que ces invasions, pour la plupart causées par
l'homme, ont représenté un coût d'au moins 1 288 milliards de dollars entre 1970 et 2017. Ils indiquent par
ailleurs que ces coûts sont sous-estimés et que ces dégâts économiques sont en réalité secondaires. Les
dégâts les plus importants portent sur la biodiversité locale. L'IPBES estime que les espèces envahissantes
figurent parmi les cinq facteurs directs de l'érosion de la biodiversité et sont la seconde cause de l'extinction
d'espèces. L'impact sur la santé humaine n'est également pas négligeable : allergies, morsures, piqûres. Les
chenilles processionnaires, les frelons asiatiques ou encore les fourmis de feu figurent parmi les plus nuisibles.
Les chercheurs indiquent qu'aucun signe de ralentissement n'est perceptible et que, au contraire, le nombre
d'espèces envahissantes tend à croître. Ils estiment enfin que les montants liés à la prévention, la surveillance
et la lutte contre leur propagation seraient dix fois inférieurs à ceux liés aux conséquences. Les réponses à
apporter sont nationales et internationales. Dans un cas comme dans l'autre, la recherche doit être amplifiée. M.
le député souhaiterait ainsi savoir si la France entend aborder ces problèmes lors des prochains évènements
mondiaux portant sur la biodiversité. Il souhaiterait également connaître sa position sur la possibilité d'adopter
des accords internationaux en vue de réduire la dissémination incontrôlée d'espèces envahissantes ou à tout le
moins d'engager des actions mondiales concertées pour lutter contre ce phénomène.

Texte de la réponse

La lutte contre les espèces exotiques envahissantes (EEE), figure parmi les priorités du ministère de la transition
écologique au regard des enjeux et des conséquences sur les milieux, mais aussi dans les domaines
économiques et sanitaires. Le congrès mondial de la nature, organisé par la France et l'Union internationale
pour la conservation de la nature (UICN) à Marseille, a abordé ce sujet à travers plusieurs événements, portés
notamment par des territoires insulaires, fortement impactés, comme Hawaï, La Réunion et la Nouvelle-
Calédonie. Au niveau national, la France s'est dotée d'une stratégie spécifique, mise en place en 2017 et
comportant 38 actions couvrant l'ensemble des champs thématiques associés à la problématique des espèces
exotiques envahissantes : prévention de l'introduction et de la propagation des espèces exotiques
envahissantes ; interventions de gestion des espèces et restauration des écosystèmes ; amélioration et
mutualisation des connaissances ; communication, sensibilisation, mobilisation et formation ; gouvernance. De
nombreuses actions ont été engagées, notamment celles portant sur la surveillance des EEE, la mise en réseau
d'acteurs, le développement de formations et d'outils informatifs. On peut citer à cet égard la création du Centre
de ressources sur les EEE, mis en place en 2018 et coanimé par l'Office français de la biodiversité (OFB) et le
Comité français de l'UICN (http://especes-exotiques-envahissantes.fr/) et le Réseau d'experts scientifiques et
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techniques mettant en relation administrations, collectivités territoriales, gestionnaires, acteurs scientifiques et
acteurs socio-professionnels. La France a aussi, conformément au règlement n° 1143/2014 du Parlement
européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de l'introduction et de la
propagation des espèces exotiques envahissantes (EEE), complété son dispositif de prévention dans les
territoires ultramarins en publiant 12 arrêtés depuis 2019 listant les espèces animales et végétales faisant l'objet
de règlementations spécifiques pour leur transport. De plus, dans le cadre de l'élaboration de la future stratégie
nationale pour la biodiversité à l'horizon 2030, qui sera adoptée en début d'année 2022, les acteurs des
territoires, en métropole et en outre-mer, ont été consultés. Sur les 800 propositions d'actions déposées, 210
visent la protection et la reconquête des écosystèmes, dont la lutte contre les espèces exotiques envahissantes,
à égalité avec la protection et la reconquête des zones humides (30 % des propositions), devant la restauration
des continuités écologiques (24 %) et la protection de la biodiversité marine (23 %). Les propositions relatives à
la lutte contre les espèces exotiques envahissantes sont surtout portées par les territoires d'outre-mer
(Martinique, La Réunion, Nouvelle-Calédonie, en particulier). Ces propositions viennent ainsi alimenter la
réflexion en cours concernant le futur plan d'action relatif aux espèces exotiques envahissantes, qui sera intégré
à la prochaine stratégie nationale pour la biodiversité. Il s'agit en effet de répondre, à travers la mise en œuvre
d'actions transformantes, à la pression majeure sur la biodiversité que constituent les espèces exotiques
envahissantes. Ces dernières comptent en effet parmi les 5 pressions sur la biodiversité mises en exergue par
la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques
(IPBES). Ce plan d'actions va être soumis au Conseil national de la protection de la nature pour être publié d'ici
fin 2021 après les autres consultations. Au niveau international, il n'existe pas à ce jour d'accord spécifique entre
parties de la Convention sur la diversité biologique (CDB) portant sur les EEE ; des travaux existent néanmoins
et la CDB vise explicitement à réduire les impacts des EEE à travers son article 8 h (« chaque partie
contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il conviendra empêche d'introduire, contrôle ou éradique
les espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces »). La Convention de Berne
traite également de ce sujet et le Conseil de l'Europe a mis en place des guides thématiques de bonnes
pratiques à destination des acteurs socio-professionnels.
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